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Les réfugiés mineurs,
des p~oie~faciles de la

~rostitution!

'i' La crise des réfugiés est
~ encore plus terrible pour
les mineurs non accompagnés,
qui arrivent donc chez nous sans
leurs parents. Leur jeune âge les
rend plus vulnérables que
quiconque. Gare à l'exploitation,
par des réseaux de prostitution
ou des patrons véreux.

La majorité des mineurs étran-
gers non accompagnés (Mena)
proviennent actuellement d'M
ghanistan, de Syrie,de Somalie
et d'Irak, indique le SPFJustice
qui rappelle toute leur vulnéra-
bilité. Leur nombre a explosé.
Début 2015, 161 mineurs
étaient placés sous tutelle
chaque mois en Belgique, mais
depuis la crise des réfugiés, ce
nombre est passé à 391mineurs
pour le mois d'août. Lamajorité
d'entre eux ont entre 16
et 18ans.
Des places d'accueil
dans des centres spéci-

fiques sont prévues
pour eux, où ils sont en-
cadrés par Fedasil, la
Croix-Rouge ou les
CPAS. Actuellement,
900 Mena sont pris en
charge dans ces centres,
dont la capacité totale

Lesassociations craignent que
ceux qui ne trouveraient pas place
dans les centres soient exploités
sexuellement ou économiquement

vient de passer de 840 à
1050 places. (1 Dans ces
structures, il y a peu de
risques qu'ils soient vic-
times de la traite des
êtres humains, dit-{)n à
Pag-Asa,une association
qui aide les victimes et
qui lutte contre les ré-
seaux d'exploitation.
IlMais si l'on tombe à
court de places, le risque
sera grand de voir ces
jeunes, alors livrés à eux-
mêmes, d'accepter n'im-
porte quelle source de r~
venu, n'importe quel tra-
vail et de se retrouver
dans une situation de dé-
pendance, )

lE DANGER, DÈS OCTOBRE
Au niveau de la plate-
forme belge Mineurs en
exil, on tire la sonnette
d'alarme. {I Les pouvoirs
publics ont jusqu'ici bien
réagi en ouvrant de nou-

vellesplaces pour ces mineurs !I,

déclare la porte-parole Katja
Fournier. IlMais attention car de
nombreux réfiIgiés,actuellement

en Autriche, Hongrie, All~
magne ... cherchent encore à se
poser quelque part Les réfiIgiés
vont continuer à arriver.Il ne fàu-
drait pas que l'on tombe à court
de places et que l'on reproduise
les erreurs du passé. Un mineur
qui n'est pas pris en chargeest un
mineur en danger.Lorsde la crise
migratoire de 2012 (surtout des
Afj;hans), on a vu des jeunes se
prostituer à Bruxelles, pour sub-
venir à leurs besoins, Cela se
passe dans une espèce de straté-
gie de suIVie, ou parfàis ils sont
repérés par des réseaux. prêts à
les exploiter. Cela n'arrive pas à
tous les mineurs étrangers, il ne
fàut pas fàire une généralité,
mais nous avons connu des cas.
Notre expérience nous impose
d'anticiper l'accueil de ces
jeunes. On craintqu Yln'yaitplus
deplaces librespour les Mena dès
la première semaine d'octobre.À
l'approche de l'hiver. les dangers
se multiplient .. )1.

née une vingtaine de mineurs
étrangers victimes de la traite
des êtres humains, on s'attend
(1 à une augmentation de la prise
en charge de jeunes victimes J).

(IOnaura des répercussions dans
quelques mois »), s'inquiète le di-
recteur Sébastien Biaubelle.
(1D'expérience, on sait qu YIy au-
ra des gens pour fàire travailler
cesjeunes pour des salaires mé-
diocres,dans les commerces, l'ho-
reca, le textJ7e... et aussi dans la
prostitution. Ji

Certains réfugiés mineurs. issus
de familles pauvres, arrivent
chez nous après un voyage coû-
teux qu'ils ont payé en se prosti-
tuant ou en travaillant au noir.
Au profit de passeurs et de trafi-
quants sans état d'âme.
Dernière source d'inquiétude:
l'augmentation de la tranche
d'âge 12-14ans, voire même des
moins de 12 ans, dans ces mi-
neurs non accompagnés. (1 Des
places spécialiséespour ces caté-
gories au sein de l'aide à la jeu-
nesse sont plus que nécessaires et
actuellement insufJjsantes J), dé-
plore la plate-forme Mineurs en
exil.

IC IL Y AURA DES GENS
POUR lES EXPLOITER»
Chez Esperantomena, une asso-
ciation qui héberge chaque an-

F. DE H.
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UNE PETITE MAROCAINE DE 15 ANS

« Recueillie chez
une prostituée ! »

Retraité du secteur informa-
tique, Léon Janssen (de
Bruxelles) est actuellement le
tuteur de 20 mineurs étran-
gers non accompagnés. Re-
connu par le SPFJustice, il ne
les héberge pas mais veille à
ce qu'ils soient logés, scolari-
sés, que leur statut de réfugié
soit reconnu ou que leur de-
mande d'autorisation de sé-
jour aboutisse, il veille aussi
à ce qu'ils reçoivent les soins
médicaux nécessaires, etc. En
dix ans, il a déjà eu sous son
aile 130 pupilles. A-t-ilconnu
des mineurs exploités?
((Quand ils sont accuej]]js dans
la famille élargie ou dans un
centre Mena, ils échappent gé-
néralement à tous ces dan-
gers )),dit-il. « Mais il anive que
certains ne soient pas déclarés.
Ceux-là sont les plus exposés
aux dangers y). M. Janssen se
souvient d'une petite Maro-
caine de 15 ans qui avait été
exploitée à tous les niveaux.
« Elle était passée par la France

15/09/2015

où une famille l'avait exploitée
pour faire des ménages et lui
avait même confisqué son pas-
seport Elle a réussi à rejoindre
la Belgique mais elle s'est re-
trouvée ... chez une prostituée.
fai été son tuteur quelque
temps mais, par méfiance vis-à-
vis des hommes, elle a deman-
dé d'avoir une tutrice. »)

UVRÉÀ50NSORT
M.Janssen s'inquiète aussi de
ce jeune Marocain de 16 ans,
hébergé dans un centre Mena
mais qui, suite à un compor-
tement inacceptable (il a jeté
une chaise sur un éduca-
teur!~ a été mis dehors avec
la consigne de s'adresser au
dispatching. If D n'a jamais ré-
intégré de centre, il est livré à
son sort et se retrouve dans
une situation où il risque de
voler. vendre de la drogue. Ce
n'est pas une sanction conve-
nable. n aurait été préférable
de le placer en IPIJ)).

F. DE H.

Vers la réquisition d'immeubles vides
Face à la crise sans précédent
des réfugiés en Europe. la pe-
tite commune d'Auderghem,
en région bruxelloise, tente de
trouver des solutions afin d'ac-
cueillir au mieux les deman-
deurs d'asile.
Près de 90 réfugiés résident dé-
jà sur le territoire d'Auder-
ghem et sont suivis par les
structures sociales de la com-
mune. Mais face à l'urgence, le
bourgmestre faisant fonction.
Christophe Magdalijns (FDF)
souhaite trouver de nouvelles
places d'accueil rapidement.

environ 25 dans les prochaines
semailles.
" Il mut être solidaire, c'est pour
cela que nous cherchons des so-
lutions et que nous souhaitons
assumer nos responsabilités.
Même s'il s'agit d'un sujet déli-
cat», assure Christophe Magda-
lijns. « Avec la régie fàncière lo-
cale et le CPAS,nous souhaitons
mettre un ou deux logements

sociaux à disposition de réfiI!J1ës.
Ces habitations pourront ac-
cuej]]ir des llmilles, donc nous
tablons sur une dizaine de per-
sonnes. Déjà. si chaque com-

mune accueillait 10 réfugiés, ce
serait un pas en avant ))
Mais la commune d'Auder-
ghem réfléchit à d'autres mé-
canismes afin d'élargir ses pos-
sibilitésd'accueil, comme la ré-
quisition de bâtiment inoccu-

pé. «Nous voulons travailler en
bonne intelligence avec les pro-
priétaires et réquisitionner des
immeubles vides. Il llut évidem-
ment des locaux adaptés pour
offiir des conditions de vie dé-
centes aux réfiIgiés. Une déci-
sion de principe, en ce sens, a
difjà été prise en collège commu-

nab, assure le bourgmesu'e ff
d'Auderghem qui assure que
des signaux positifs sont entre-
vus au niveau de propriétaires

_ B. tant privés que publics.
Afin de procéder à ces réquisi-
tions ({douces », la commune
d'Auderghem peut s'appuyer
sur un travail de longue ha-
leine qui lui a permis de réper-
torier la quasi-totalité des loge-
ments vides situés sur son ter-
ritoire. Ces habitations inoccu-
pées ou partiellement
inoccupées sont d'ailleurs sou-
mises à une taxe communa-
le. _

DBX
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Les marchands de sommeil en profitent
En région bruxelloise, la com-
mune d'Anderlecht est celle
qui accueille le plus de réfugiés
syriens, après la Ville de
Bruxelles évidemment. Au 1·'
mars dernier, on recensait 599
personnes d'origine syrienne
sur le territoire de cette com-
mune de 116.00habitants. « Et
on peut logiquement imaginer
que c'est encore plus aujour-
d'hui», note le bourgmestre
Eric TOlnas(PS).Au 1·' janvier
2011, on en comptait à peine
71.Huit fois moins.
La cause? « Lorsque les candi-
dats réfùgiés remplissent leur
dossier auprès de l'Office des
Étrangers, Ils doivent donner
une adresse postale. Mais le
Commissanat Général aux Réfù-
!J1ësn'en vérifiejamais la vérad
té, l'inscription se fait d'office
par l'Office des Étrangers», ex-
plique l'élu socialiste.

Et justement, lorsque l'agent
de quartier ou les servicescom-
munaux effectuent leur travail
de vérification sur le terrain
pour la domiciliation, « ils se
rendent compte que beaucoup
de demandes sont renvofi'es aux
mêmes adresses et qu'un certain
nombre ne peut pas y habiter. })
Comprenez que les réfugiés se-
raient victimes de marchands
de sommeil qui leur « ven-
draient» des adresses pour
remplir leurs documents. dans le cadre de l'École éphé-

mère. Une nécessité, pour ses
organisateurs, lorsque l'on sait
qu'environ 300 enfants syriens
seraient actuellement sans
école sur le territoire belge, la
faute à un réel manque de
places dans les dispositifs Das-
pa (Dispositif d'accueil et de
scolarisation des primo-arri-
vants). _

MEIUEUR CONTRÔlE
Lasolution pour éviter cela, se-
lon notre interlocuteur, serait
un meilleur contrôle au niveau
de l'Office des Étrangers.
Les réfugiés syriens sont nom-
breux à Anderlecht et c'est
pourquoi, depuis cet été, des
cours de français sont organi-
sés dans le parc de la Rosée CH.V.

LA POSITION DE THEO FRANCKEN

La Belgique pourrait aussi fermer ses frontières
Interrogé par la VRT,le secré-
taire d'État à l'Asileet à la Mi-
gration, Theo Francken (N-
VA),a estimé que la fermeture
de sa frontière par l'Alle-
magne ne laisserait peut-être
pas d'autre choix à la Bel-
gique que d'en faire de même.
On le sait, face au nombre de
réfugiés qui se sont présentés
sur son territoire ces der-
nières semaines, l'Allemagne
a décidé dimanche de faire
volte-face.Après avoir ouvert
ses bras à des milliers de réfu-
giés, le pays d'AngelaMerkela
réintroduit les contrôles à sa
frontière avec l'Autriche. (1 Si
cela sigmfie que tout le monde
vient subitement en Belgique,

je ne vois pas d'autre option
que de ièrmer nous-mêmes nos
frontières )),a déclaré ce matin
l'élu nationaliste. ((Si mu-

m'che, lWlemagne et la Tcllé-
quie ièrment leurs frontlëres
intérieures, alors les gens vont
chercher un pays vers lequel ils
peuvent aller. Vous aurez donc
un efièr cascade et c'est de fàcto
la fin de Schengen ii, a encore
estimé le secrétaire d'État.
Lundi, la Hongrie a embrayé
le pas, fermant la frontière
entre la Serbie et la Hongrie.
Dans la même mouvance,
l'Autriche, la Slovaquie et les
Pays-Bas ont aussi annoncé
lundi le rétablissement des
contrôles à leurs frontières.

ACCORD DE PRINCIPE
Hier soir, à Bruxelles, le mi-
nistre allemand, Thomas de
Maizière annonçait que les
ministres européens de l'Inté-
rieur avaient trouvé un ac-
cord politique de principe sur

la répartition de 160.000réfu-
giés entre les pays de l'Union
Européenne. Ii'L'un dans
l'autre, nous avons réalisé des
progrès )), a-t-il déclaré à la
presse. (1 C'est un premier pas
important, mais la vénté réslde
dans l'exécution et la mise en
œuvre de cet accord )i, a ajouté
M.de Maizière au cours d'une
conférence de presse
conjointe avec son homo-

logue français, Bernard Ca-
zeneuve destinée à montrer
que Paris et Berlin sont sur
la même ligne dans cette
crise migratoire majeure
qui frappe l'Europe. Une dé-
cision finale est prévue
pour le 8 octobre, lors de la
prochaine réunion ministé-
rielle à Luxembourg, a ajou-
té M.de Maizière.
La Commission euro-
péenne a proposé en mai la
répartition dans l'ensemble
de l'UE de 40.000 réfugiés
arrivés en Italie et en Grèce,
puis en septembre la réins-
tallation de 120.000 autres
demandeurs d'asile, une
proposition qui rencontre
l'opposition de plusieurs
États membres d'Europe de
l'Est.•

M.SP.
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Dérapages multiples d'un
élu PS liégeois sur les réfugiés

Serge Reynders, conseiller
PSau CPASde Saint-Nicolas,
suscite la polémique au
sein des rangs socialisteslié-
geois. En cause, des statuts
ou partages sur Facebook
de propos polémiques
concernant les réfugiés. La
commission "vigilance» de
la Fédéva être saisie. [inté-
ressé risque l'exclusion
pure et simple du Parti so-
cialiste.
Le fil Facebook de Serge
Reynders n'est pas passé in-
aperçu. En cause, des par-
tages de statuts, d'images
ou de commentaires
concernant la crise des réfu-
giés, y compris des mes-
sages qu'il postait directe-
ment. Quelques exemples: « Les
migrants ne paieront pasvos re-
traites, mais vous allez payer
leur chômage, leur logement et
leurs mosquées» - une photo
venant du « Marianne ne veut
pas de l'islam }),tout est dit -, ou
encore "Je rêve d'une Belgique
qui s'occupe de ses citoyens
d'abord }).
Le problème, outre le caractère
polémique de tels propos, est
que Serge Reynders est un élu
du Parti socialiste et siège au
conseil de l'Action sociale de
Saint-Nicolas.De quoi irriter les
socialistesde cette commune de
la périphérie liégeoise, bourg-
mestre en tête. « À plusieurs re-
prises, nous lui avons signifié de

se contrôler sur les réseaux so-
ciaux.Déjàavant la crisedes rém-
giés que connaît l'Europe actuel-
lement. Des conseillers PS de la
commune et des collègues éche-
vins m'ont rapporté ses dernières
dérives, ça en est troP)},gronde
Jacques Heleven, bourgmestre
PSde la localité. Ce dernier an-

nonce des mesures: "L'USCvale
convoquer.D'autre part, nous al-
lons officiellement demander
son exclusion du Parti socialiste
auprès de la Fédération liégeoise
du PS;j'enverrai un courrier en
ce sens au président Ml.(v De-
lneyer. »
Contacté, Serge Reynders as-
sume pleinement ses propos et
différents partages sur Face-
book. « Toutes ces choses sont
vraies,On n'a plus d 'argent pour
rien, pour nos chômeurs ou nos
pensionnés, et dès que des mi-
grants arrivent, là, on en trouve.
Il y a des lùmfes à ne pas dépas-
ser. On n'est pas encore envahi à
cepoint, mais bon", justifie-t-iL

RÉUNION EN URGENCE À lA FÉDÉ
Despropos qui collent pas à son
parti, dont le président DiRupo
répétait encore ce week-end
qu'il n'y avait pas de place pour
les racistes au PS. Serge Reyn-
ders, lui, réfute tout racisme,
mais appuie: « Cen'est pas parce
que je suis socialiste que je suis
d'accordavec tout ce que le PSdit

ou fàit."
[affuire ne devrait pas en rester
là. Outre la demande du bourg-
mestre de Saint-Nicolas et de
l'USC locale, la puissante Fédé
du PSliégeoisva réagir, elle aus-
si. Willy Demeyer, député-
bourgmestre de liège et vice-
président du parti, avance: «Je
peux d'ores et déjà vous annon-
cer que la commission ((vigi-
lance)) de la Fédération a été sai-
sie et vaagir trèsrapidement. Des
sanctions seront prises et elles
peuvent allerjusqu a l'exclusion
du Partisocialiste».
Des menaces qui ne semblent
guère fuire peur à Serge Reyn-
ders, qui rétorque: « Qu'on me
vire s'ils le veulent. Mais je ne
quitterai pas mon mandat au
GPASh,.

PAS UNE PREMIÈRE
Notons que les dérapages de cer-
tains politiques se multiplient
sur les réseaux sociaux. Le pre-
mier fut le partage par un
membre de section locale de
Fosses-la-Ville(Namur) du MR,

d'une photo sur Facebookre-
présentant un afflux de réfu-
giés sur un chalutier, assor-
tie du commentaire: « LePS
est sauvé les nouveaux élec-
teurs arrivent!!!»
LePS n'est pas en reste, avec
des propos polémiques de
Martial Dewaels, conseiller
communal et président de la
société de logements so-

ciaux à Ganshoren, mais
aussi de Freddy Delvaux,
conseiller communal de
Sambreville. À chaque
fois, la thématique
concerne les réfugiés et
les propos sont claire-
ment teintés d'un popu-
lisme certain, empreint
de racisme et de xé-

nophobie.

EN CONlHADIC1ION
AVEC IfS VAlEURS PS
Ce énième dérapage,
cette foisœuvre de Serge
Reynders, est peut-être
encore plus violent que
les précédents. Contac-
tée par nos soins, la
porte-parole du pré-
sident du PSElia Di Ru-
po a confirmé la ligne
défendue par le Mon-
tais: « C'est en totale
contradiction avec les va-
leurs du ps. Le conseiller
concerné est dès lors
convoqué en commission
de vigilance, l'organe
chargé. selon nos statuts,
de décider d'une sanc-
tion, pouvant aller jus-
qu il l'exclusion du par-
ti ,)
À voir désormais si cette
sanction sera appro-
priée. _

GASPARD GROSJEAN
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